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Dernière version disponible 

À jour au 1er novembre 2021 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les 
cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; si cette personne est mineure, le consentement peut 
également être donné par le titulaire de l’autorité parentale; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public 
dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 
2006, c. 22, a. 29. 
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CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent de l’identifier. 
 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 
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L.R.Q., chapitre S-2.1 
 
LOI SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DU 
TRAVAIL 
 
 
CHAPITRE IX  
LA COMMISSION DES NORMES, DE L’ÉQUITÉ, DE LA 
SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 
 
SECTION II 
LES FONCTIONS DE LA COMMISSION 
 
 
174. La Commission assure le caractère confidentiel des 
renseignements et informations qu’elle obtient; seules des analyses 
dépersonnalisées peuvent être divulguées. 
 
Malgré le premier alinéa, la Commission peut communiquer à la 
Régie du bâtiment du Québec tout renseignement nécessaire à 
l’application de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1). De même, elle 
peut communiquer à la Commission de la construction du Québec 
tout renseignement nécessaire à l’application de la Loi sur les 
relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la 
main-d’oeuvre dans l’industrie de la construction (chapitre R-20). 
Elle peut également communiquer au ministre de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale tout renseignement relatif à une indemnité ou à un 
paiement d’assistance médicale qu’elle verse ou qu’elle est 
susceptible de verser à une personne et qui est nécessaire à 
l’application de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles 
(chapitre A-13.1.1). 
 

 
 

1979, c. 63, a. 174; 1990, c. 31, a. 8; 1994, c. 12, a. 67; 1997, c. 63, a. 128; 1998, 
c. 36, a. 193; 2001, c. 44, a. 30; 2005, c. 15, a. 172; 2012, c. 25, a. 76. 
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Présentation du lieu de travail
• Les travaux sur ce lieu consistent à l’installation de fibre optique sur le réseau d’Hydro-

Québec;

• Deux travailleurs étaient présents sur le lieu de travail lors de l’accident;

Le programme de prévention constitue l’outil privilégié par la Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST), pour assurer la prise en charge de 
la prévention par les milieux de travail.  

Déroulement de l’intervention

• Je visite le lieu de l’accident qui est situé à proximité du 50 chemin Gaudreault à Farnham. 
Les inspecteurs de Santé Canada, les représentants d’Hydro-Québec, les représentants du 
donneur d’ouvrage ainsi que , monsieur  sont 
présents sur les lieux lors de mon intervention. Ils inspectent les lieux et discutent tous 
ensemble des causes possibles de l’accident. Suite aux discussions, je rencontre monsieur 

 de « Les communications JGF inc. » dans le but d’obtenir des 
informations supplémentaires sur l’accident ainsi que sur les travailleurs accidentés;

• En date du 4 avril 2022, je contacte par téléphone les deux travailleurs, messieurs  et 
 dans le but d’obtenir leur version des faits de l’accident puisqu’ils ne sont pas 

présents sur les lieux lors de mon intervention;

• Des photos sont prises lors de mon intervention.

• J’effectue un récapitulatif auprès de monsieur  à la fin de mon intervention.

Description des observations et des informations recueillies
Description de l’accident et chronologie :

• Date de l’accident : 15 mars 2022

• À noter que nous avons été informés de cet accident par DGRH Canada en date du 19 

   A

   A

   B
   C

   A
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mars 2022.

• Les travailleurs se sont présentés sur le lieu des travaux le matin même de 
l’accident. Les travaux consistent à installer un réseau de fibre optique sur les 
poteaux qui appartiennent à Hydro-Québec. La fibre optique est installée sur le 
même poteau, sous la ligne électrique de moyenne tension, à plus de 3 mètres de 
cette dernière. La journée de l’accident, la fibre optique est installée sur l’ensemble 
du réseau d’Hydro-Québec. Il ne reste qu’à installer un hauban permettant de 
maintenir en place l’ensemble du réseau (électrique et optique).

• Les haubans sont des structures de support qui sont ancrées dans le sol, pour 
empêcher les poteaux et les conducteurs sous tension de tomber ou de trop 
s'affaisser. Ils ne transportent pas d'électricité et, par conséquent, ne créent pas 
de danger électrique.

• Sur le site de l’accident, deux haubans sont présents afin de maintenir en place les 
installations d’Hydro-Québec. Un troisième hauban doit être installer par les 
employés de « Les communications JGF inc. » pour assurer la sécurité du réseau. 
Pour ce faire, un ancrage a été installer en octobre 2021 par les employés d’Hydro-
Québec;

• Pour compléter les travaux d’installation de la fibre optique, une tension doit être 
appliquée sur le troisième hauban afin de maintenir en équilibre le réseau 
électrique et celui de la fibre optique. L’un des travailleurs de « Les 
communications JGF inc. » utilise donc le palan à chaîne pour créer la tension 
requise. C’est à ce moment que survient l’accident.

• En appliquant une tension sur l’ancrage de serrage installée par les employés 
d’Hydro-Québec en octobre 2021, elle s’est détachée du sol. En cédant, cette 
dernière a provoqué un relâchement du poteau et par conséquent des fils 
électriques de moyennes tensions et de la fibre optique. La moyenne tension 
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Aucune dérogation ou décision n’est émise dans ce dossier puisque les travaux d’installation 
du réseau de fibre optique sont terminés sur ce lieu.

Par contre, nous sommes toujours en recherche de solutions et de procédures avec les 
différents employeurs et intervenants dans ce dossier pour les futurs travaux d’installation du 
réseau de fibre optique sur les installations d’Hydro-Québec.

La permanence des correctifs est une priorité de la Commission des normes, de l’équité, de la 
santé et de la sécurité du travail (CNESST). L’employeur doit s’assurer que les mesures mises 
en place pour protéger la santé et assurer la sécurité des travailleurs perdurent dans le temps.  

Conclusion

• Aucune dérogation et décision ne sont constatées lors de mon intervention.

Je demeure disponible pour un complément d’information.

Jasmin Rondeau 
Inspecteur
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail
145 boulevard St-Joseph, 3è étage, Saint-Jean-sur-Richelieu, QC, J3B 6Z1
Tél : 450-359-2100, poste 
Fax : 450-359-8831
Courriel : jasmin.rondeau@cnesst.gouv.qc.ca






